C  O  R  P  S    L  É  G  I  S  L  A  T  I  F, 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

R  A  P  P  O  R  T 

FAIT  V[ 
P  AK  B  À I L  L  Y  (  de  Seine-&-Mame  )  , 

Au  nom  d'une  Commiffion  compofée  des  Re- 
préfentans  Savary  ^  Cassaikg  &  Bailly  , 

Sur  le  placement  des  Tribunaux  civil  &  cri- 
minel du  département  de  VArriège  dans 
la  commune  de  Pamiers. 

Séance  du  1 7  RÎvôfe  ,  an  5^ 

C 1 xo y EKs  Représent AN  s, 

L'adminiïxrâtioiî  municipale  de  Pamiers  ,  département 
deTArnège^  vous  a  préfenté  une  pétîdon  ayant  pour  objec 
de  réclamer  pour  cette  commune  la  tf-anflation  des  Tribunaux 
civil  &  criminel  de  ce  département ,  dont  le  fiége  a  été  fixé 
i  Foix  par  la  loi  du  10  vendémiaire. 

A 


La-  commiffion  à  laquelle  vous  en  avei:  renvoyé  l'examen  , 
6c  donc  je  fuis  l'organe,  en  écartant  toiu  ce  que  l'intérêt 
particulier  de  deux  communes  qui  fe  difputent  cet  établilTe- 
ment ,  a  pu  leur  fuggérer  pour  améliorer  leur  caufe ,  s'efl: 
principalement  attachée  à  examiner  fi  l'intérêt  des  jufticiables 
exigeoit  cette  tranflation ,  fi  elle  ne  compromettoit  en  rien 
ceux  de  la  République. 

La  première  queftion  a  été  bientôt  décidée  par  laffirma-^ 
tive,  en  examinant  les  motifs  fur  lefquels  la  commune  de' 
Pamiers  fonde  fà  déclamation  •  motifs  qui  font  appuyés  par 
les  délibérations  de  la  majorité  des  cantons  formant  les  deux 
tiers  de  la  population  de  ce  département;  motifs  dont  la 
vérité  nous  a  été  garantie  par  la  prefque  totalité  des  membres 
de  la  dépuration. 

Il  réfulte  en  effet  de  leur  expofé  que  la  commune  de  Pa- 
miers ,  avantàgeufement  fuuée  dans  une  plaine  fertile  en  pro- 
duétions  de  tout  genre ,  &  entourée  des  cantons  les  plus  pro- 
dudifs  de  ce  département  5  eft  l'entrepôt  Ôc  îe  magafin  d'ap- 
provifîonnement  de  toute  la  partie  montagneufe,  formant 
les  deux  ci-devant  diftrids  de  Tarafcon  &  Girons ,  qui  ré- 
coltent à  peine  de  quoi  fubfifter  pendant  quatre  mois  de 
Tannée  5  «Si  qu'elle  devient  par  là  le  rendez  vous  général  de 
tous  les  habitans  de  cette  contrée;  il  réfulte  encore  de  cette 
heureufe  (îtuation  que  les  comeftibles  en  tout  genre  y  font 
ôc  plus  âbondans  &  à  plus  bas  prix  que  dans  les  autres  com- 
munes du  département ,  pulfqu  elles  font  à  cet  égard  fes  tri- 
butaires. 

La  commune  de  ^Pamiers  fait  encore  yaloir  la  vafte  éten- 
due de  fon  enceinte  comparativement  à  celle  de  Foix  ,  qui  fe 
trouve  très-refferrée  entre  trois  montagnes  ,  &  par  là  infuf- 
ceptible  d'agrandifTement ,  tandis  que  Pamiers  laifTe  aux 
étrangers  que  le  tribunal  y  appellera  ,  la  perfpedive  alfurée 
d'y  trouver  des  locations  plus  commodes  &  moins  difpen- 
dieufes.  Elle  expofe  que  cet  avantage  qui  a  exifté  de  tout 
temps  dans  fon  fein,  s'eft  coufidérablement  accru  par  la 
fuppreflîon  du  ci-devant  fénéckal  &  préfidial,  du  fiége  dè 
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l'évêchë  5  de  celui  de  Ja  ci-devanc  maîcnfe  des  ^aux  &  forêrs,  ' 
de  onze  maifons  religieufes  ou  corps  eccléfîalliquesj  par  ia 
défertion  des  membres  des  deux  ci-devant  chapitres  ,  de 
tous  les  gens  de  loi  attachés  au  préiidiai  Ôc  fénéchal^  Ôc 
de  beaucoup  de  familles  ex- domiciliées  oii  exterminées  en 
maOTe  fous  ia  hache  révolutionnaire. 

La  commune  de Pamieis  fait  enfin  valoir  les  pertes  énormes 
qu'elle  a  efluyées  par  l'effet  de  la  révolution ,  &  il  fufiir  fans 
doute  des  détails  que  je  viens  de  mettre  fous  vos  yeux  ^ 
pour  vous  faire  appercevoir  qu'ayant  poffédé  piefque  exclu- 
îivement  avant  la  révolution  les  plus  brillans  établiilemcns, 
êc  ayant  depuis  partagé  ceux  qui  leur  ont  été  fubilitués  juf- 
qu'à  la  mifc  en  activité  de  la  conftitutionj  il  eR  peu  con- 
forme à  cette  juftiee  diftributive  qui  veut  que  toutes  les 
parties  de  la  République  foiept  également  vivi liées ,  de  dé- 
pouiller une  commune  de  tous  fes  établi iTemens ,  pour  les 
cumuler  dans  d'autres  qui ,  par  leur  fituat ion  leur  conhf- 
tance  ,  nous  ont  paru  bien  éloignées  d'avoir  des  droits  égaux 
â  cette  prédiledion. 

Après  vous  avoir  mis  fous  les  yeux  les  motifs  far  Icrquels 
la  commune  de  Pamiers  étaie  la  réclamation ,  il  eil  du  devoir 
de  votre  commiflion  de  vous  faire  connokre  ceux  fur  lef- 
quels  la  commune  de  Foix  fe  fonde  pour  la  combattre. 

Un  des  principaux  eft  la  centralité  géographique.  Il  e{h 
en  effet  confiant  que  la  commune  de  Foix,  fans  être  le  véri- 
table centre  du  département  ,  efl  géographiquement  pliis 
centrale  que  celle  de  Pamiers  :  mais ,  fi ,  comme  il  demeure 
prouvé,  la  commune  de  Pamiers  n'efi diflante que  d^environ 
deux  lieues  de  celle  de  Foix-  fî  une  grande  route  leur  ferc 
de  point  de  communication  ^  fî  enfin  la  première  efl  par  fa 
pofition  le  centre  nécefîaire  de  réunion ,  le  point  prefque 
unique  où  tous  les  jufliciables  font  forcés  de  fe  rendre ,  à 
raifon  de  leurs  relations  civiles  Se  commerciales ,  Pobjedion 
prife  de  .  la  centralité  géographique ,  fî  elle  ne  s'évanouit  pas 
totalement ,  devient  du  moins  d'uîte  très-foible  confidéea- 
tien* 

,   ^  A3, 


La  commune  de  To'vx  infifte  encore  fur  ce  que  toutes  les 
dépenfes  font  faites  pour  le  placement  des  tribunaux  ôc  des 
prifons. 

Cette  dernière  aflcrtion  a  frappé  votre  commifîion  ,  8c 
c'eft  ici  où  elle  à  dû  examiner  plus  attentivement  fi  les  in- 
térêts de  la  République  font  réellement  en  oppofition  avec 
la  tranflation  demandée. 

La  commune  de  Pamiers,  qui  a  prévu  cette  objeâ:ion ,  la 
réfute  5  en  avançant  qu  elle  poisède  dans  fon  fein  d'immen- 
fes  maifons  nationales  mvendues ,  entre  autres  un  fuperbe 
bâtiment  conilruit  a  neuf  depuis  environ  vingt  ans  aux  frais 
de  la  ci-devant  fénéchaufTée ,  &  par  conféquent  propre  &  prêt 
â  recevoir  l'érablifTement  réclamé  ,  pu/fqu'il  à  été  de  tout 
tem.ps  afedé  â  cet  ufage.  Elle  ajoute  que  cette  tranflation  , 
loin  de  préjudicier  aux  intérêts  de  la  République,  doit ,  en 
augmentant  la  population  de  cette  commune  ,  favorifer  la 
vente  des  autres  maifons  nationales  invendues.  Elle  prétend 
encore  que  les  dépenfes  de  cet  établiflement  dans  la  com- 
mune de  Foix,  loin  d'être  terminées,  ne  fjnt  pas  même 
commencées;  que  le  tribunal  qui  y  eft  inftallé  dans  le  même 
local  oit  fiége  TadminiUration  centrale,  n'a  pu  Têtri-  provi- 
foirement  qu'en  prenant  fur  la  partie  occupée  par  cette  ad- 
miniftration ,  ôc  que,  malgré  ces  difpofitions,  la  féconde  fcc- 
tion  du  tribunal  civil  n'a  pu  y  trouver  un  emplacement  (i). 

Pour  fe  fixer  fur  ces  alîertions  contradidoires ,  votre  com- 
miffion  a  dû  s'entourer  des  lumières  &  des  connoifTances 
locales  de  la  dépuration  de  ce  département  :  elle  a  été  enten- 
due ;  un  feul  de  fes  membres ,  fans  détruire  les  faits  articulés 
par  Tadminidration  municipale  de  la  commune  de  Pamiers , 
&  par  la  majontë  des  cantons  qui  réclament  avec  elle  cette 
tranflation ,  a  fait  valoir  les  mêmejs  moyens  que  la  communs 


(i)  Le  local  occcpé  par  le  Tribunal ,  confifte  en  une  faîîe  d'au- 
âiencç ,  vinc  petite  chaiiibxe  de  çonfeil ,  &  sne  pièce  pqur  k  gre^c. 


àe  Foîx ,  Se  a  infîflé  pour  qu  elle  confefvat  lcs.xiibuiiaiïX.  Ses 
autres  collègues  onr  au  contraire  ajouté  de  nouveaux  déve- 
loppèmens  aux  motifs  cjui  militent  en  faveiir  de  la  commune 
de  Pamiers ,     ont  déterminé  l'avis  de  votre  commiiIÎ0n. 

Elle  n'a  vu  en  .effet,  du  côté  de  la  commune  de  Foix,  que 
le  feul  ôc  unique  avantage  d'une  foible  centralité  géographi- 
que, tandis  que  de  l'autre  elle  a  vu  fe  réunir  Fintérôt  des 
jufticiables  Se  toutes  les  coniidérstions  de  juftice  ,  d'écono- 
mie Se  de  bien  public,  que  le  légiflateur  doit  fe  propofér 
dans  la  fixation  définitive  des  établi (Temens  conftitutionpels. 

L'intérêt  des  jufticiables  :  il  confifte  évidemment  a  placer 
les  arbitres  de  leurs  différends  datts  la  commune  où  leurs  re^ 
lations  civiles  ou  commerciales  les  appellent  plus  fréquem- 
ment j  dans  celle  où  ils  peuvem  pourvoir  plus  facilement  ^  Se 
fur- tout  plux5  économiquement,  à  leur  logement  &  à  leur  fub- 
fiftance  ;  «Se  ces  avantages ,  loin  d'être  conteftés  à  la  commune 
de  Pamiers ,  vous  font  garantis  par  la  majorité,  des  cantons 
de  ce  département  qui  en  ont  tous  fait  la  bafe  de  leurs  ré- 
clamations. 

I-a  juftice  :  votre  commiiïîon  a  cru  la  reconnoître  dans  la 
pcrfpeclive  confolante  de  rendre  une  nouvelle  vie  à  une 
cué  à  laquelle  les  fuppreffions  amenées  par  la  révolution  ont 
caufé  des  pertes  incalculables;  elle  l'a  vue  fuf-tout  dans  la 
jufte  Se  égale  diftribution  des  écablifTemens  conftitutionnels 
dans  les  trois  communès  principales  du  département  ;  ainfî 
Foix  conferveroit  .l'adminiftiTition  départementale  ;  Girons , 
les  écoles  centrales;  Se  Pamiers  obtiendroit  les  tribunaux. 

L'écoiio  nie  :  elle  condfte  bien  plutôt  fans  doute  à  utilifer 
un  vafte  Se  fuperbe  local  qui,  a&dé  de  temps  immémo- 
rial au  fiége  d'un  tribunal ,  réunit  dani  foi^  enceinte  tout  ce 
que  la  commodité  ,  la  décence  Se  la  dignité  peuvent  exiger, 
qu'a  en  conftruire  ou  en  préparer  un  nouveau  dans  un  lieu 
qui ,  fùt-il  afiez  fpacieux  ,  doit,  par  la  nature  de  fa  defti- 
nation  primitive  (un  monaftère),  exiger  des  diftributions  nou- 
velles. Se  par  conféquent  de  nouvelles  dépenfes. 

jL-ç  bien  public  *,  il  noiis  a  paru  démontré  qu'en  appelant 
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une  plus  grande  population  dans  une  Commune  que  les  cîr- 
conftances  de  la  révolution  ont  rendue  prefque  déferte  ,  vous 
donnerez  une  valeur  réelle  à  d'immenfes  maifons  nationales 
qui  dépérilTent  invendues  ;  &  par  toutes  ces  confidérations , 
votre  commiffion  m'a  unanin^emenr  chargé  de  vous  propofer, 
en  obfervant  les  formes  conftitutionnelles ,  le  projet  de  réfo* 
lution  fuivant. 

PROJET. 

LeConfeil  des  Cinq- Cents ,  après  avoir  entendu  dans  les 
féances  du  17  nivôfe  ,  &c, 

les  trois  leâ:ures  d'un  projet  de  réfolution  préfenté  par  la 
commiffion  qu'il  avoit  chargée  de  l'examen  d'une  pétition 
de  l'adminidration  municipale  de  la  commune  de  Pamiers 
&  de  celles  de  plulieurs  cantons  du  département  de  l'Arriège^ 
relatives  au  placement  des  tribunaux  civil  &  criminel  de  ce 
département  ;  confidérant  que  l'intérêt  de  la  république  fe 
réunit  à  l'intérêt  des  jufticiables  pour  exiger  cette  tranflation, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  l'ajournement ,  &  prend  la  ré- 
folution fui  vante. 

Article  premier, 

La  difpofition  de  la  loi  du  19  vendémiaire,  an  4  j  qui  fixe 
dans  la  commune  de  Foix  le  fiége  des  tribunaux  civil  &  cri- 
minel du  département  de  l'Arriège  ,  eft  rapportée. 

I  L 

Le  placement  defdîts  tribunaux  eft  définitivement  fixé  dans 
la  commune  de  Pamiers ,  où  ils  feront  transférés  dans  le  mois 
après  la  publication  de  la  loi* 

I  I  I. 

Le  Diredoirc  exécutif  eft  chargé  de  donner  les  ordres. 
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neccHaires  pour  faîire  opérer  ladite  tranflation  à  l'époque  ci- 
delTus  fixée. 

IV. 

La  préfente  réfolutioîi  ne  fera  point  imprimée  ;  elle  fer* 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d'£tat. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE; 
Germinal,  an  V. 


